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RÉPONSE 

DU  ROI 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,' 

Sur  la  demande  par  elle  faite  au  Roi  , de  SanBiomer 
les  Arrêtés  rédigés  & décrétés  les  6 ^ y & li  Août 

1789. 


A Verfaiiles , le  18  Septembre  1789. 

O U s m’avez  demandé  , Meilleurs  , de  revêtir  de  ma 
Sanâioiî  les  Articles  arrêtés  par  votre  Aflemblée  , le  4 du 
mois  dernier  , & qui  ont  été  rédigés  dans  les  Séances  fuin. 
vantes  : Plufieurs  de  ces  Articles  ne  font  que  le  texte  des 
Lois  dont  l’Affemblée  Nationale  a delTein  de  s’occuper  , 3ç 
la  convenance  ou  la  perfeélion  de  ces  dernières  dépendra 
nécelTaireiiïent  de  la  manière  dont  les  difpolitions  fubfé* 
queutes  que  vous  annoncez  , pourront  être  remplies,  ainlî 
en  approuvant  l’efprit  général  de  vos  déterminations , il  eft 
cependant  un  petit  nombre  d’Articles  auxquels  je  ne 
pourrois  donner  , en  ce  moment , qu’une  adhélîon  condr-*- 
tionnelle  ^ mais  comme  je  defire  de  répondre  , autant  qu’il 
eft  polTible  , à la  demande  de  l’Alfemblée  Nationale  , ÔÇ 
"que  je  veux  mettre  la  plus  grande  franchilè  dans  mes  rela-» 
tions  avec  elle  , je  vais  lui  faire  connoître  le  réfultat  de  me* 
premières  réflexions  & de  celles  de  mon  Confeil^  je  mod.i* 
fierai  mes  opinions , j’y  renoncerai  même  fans  peine  , fi  le? 
obfervations  de  l’Alfemblée  Nationale  m’y  engagent  , 
puifque  je  ne  m’éloignerai  jamais  qu’à  regret  de  fa  manière 
de  voir  & de  penfer. 
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Sur  tAnkh  prmkr , relatif  tXX  DROITS  FÉODAWX. 

J’AI  donné  le  premief  ^ 

adoptés  par  l’Âffemblée  Nationale  , lorfqu  en  1^79  , ] 

détruit,  fans  exiger  aucune  competdation,  les  droits  « 

main-morte  dans  l’étendue  de  mes 

donc  que  la  fupprellion  de  tous  les  abolis  fans 

dégradent  la  dignité  de  l’homme  , peuven 
indemnité  : les  luniières  du  fiecle  pre  , l’illégalité 

de  la  Nation  Françoife , doivent 

qu’on  pourroit  appercevoir  encore  dans  cette  d p tio  , 
mais  il  eft  des  redevances  perfonnelles  <1“  ’ 
ciper  à ce  caraftère , fans  porter  aucun  ff™  ^ ’ 

font  d’une  utilité  importante  pour  tous  les  proP>'ieta  d 
terres  ; ne  feroit-ce  pas  aller  bien  loin  que  de  les  abolir 

nuffi  fans  indemnité  , & vous  oppoferez-vous  a 
dédommagemçnt  qui  fermt  juge  légitimé  lAyigaUroit 
charges  de  l’Etat.  Un  affranchiffement  qui  deviendroit 
l’effet  d’un  facrifice  national , ajouteroit  au  mente  de  la 
délibération  de  l’Affemblée.  Enfin  , il  eft  des  djvmr^  per- 
fonnels  qui  ont  été  convertis  des  long-teinp  , & fouvem , 
depuis  des  fiècles , dans  une  redevance  ' j- 

feLle  qu’on  peut  encore  moins , avec 
indemnité  de  pareilles  redevances  ; elles  font  fixées  par 
dèrc™tra.s  ou  des  anciens  ufages,  elles 
]nn2--temps  des  propriétés  tranfmiffibles , vendues  & ac 

léês^de  tonne  foi.i  & comme  la  première  origine  fe  uouve 

fouvent  confondue  avec  d’autres  titres  de  poffeffion , on 

întroduiroituneinquifitionembarraffante  ^ 

diftinguer  des  ^^«es  rentes  feigneuriales.  Il  fer^ 
lufte  & raifonnable  de  ranger  ces  fortes  de  redevances 
dans  le  nombre  de  celles  que  l’Affemblee  a déclarées 
rachetables  au  gré  de  ceux  qui  y font  allujetis,  ^ 

J’offre  ces  premières  réflexions  à la  confideration^^  e 
TAffemblée  Nationale  ^ ce  qui  m’importe^  ce  qui  mm- 


téreffe  , c’eft  de  concilier  autant  qu’il  eft  poffible  îé  foulai 
gement  de  la  partie  la  moins  fortunée  de  mes  Sujets  avec 
les  règles  de  la  Juftice.  * 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  à l’Aflem- 
blée  Nationale  que  l’enfemble  des  difpolitions  applicables 
à la  queftion  préfente  eft  d’autant  plus  digne  de  réfle'^ 
xions , que  dans  le  nombre  des  Droits  Seigneuriaux , 
dont  rAflemblée  voudroit  déterminer  l’abolition  , fans 
aucune  indemnité  , il  en  efl  qui  appartiennent  à des  Princeli 
étrangers  qui  ont  de  grandes  poireffioiis  en  Alface  3 ils 
en  jouilTent  fous  la  foi  & la  garantie  des  Traités  les  plus 
fbleinnels , en  apprenant  le  projet  de  i’Alfemblée 
Nationale , iis  ont  déjà  fait  des  réclamations  dignes  de 
la  plus  férieufe  attention. 

J’adopte  , fans  héfiter , la  partie  des  Arrêtés  de  rAITem- 
blée  Nationale  qui  déclare  rachetables  tous  les  Droits  Féo- 
daux réels  & fonciers , pourvu  que  le  prix  du  rachat  fôit 
Fxé  d’une  manière  équitable  3 & j’approuve  auffi  comme 
une  juftice  parfaite  , que  jufques  au  moment  où  ce  prix 
fera  payé  , les  droits  foient  conftamment  exigibles.  L’Af- 
femblée  verra  fans  doute  , lors  de  la  rédaélion  de  la  Loi  ^ 
que  certains  droits  ne  peuvent  pas  être  rachetés  féparé- 
ment  les  uns  des  autres  , & qu’ainfi  par  exemple  on  nô 
devroit  pas  avoir  la  faculté  de  fe  rédimer  du  cens  qui 
conftate  & conferve  le  Droit  Seigneurial , fi  l’on  ne  ra- 
chetoit  pas  en  même  temps  les  droits  cafuels  , & tous 
ceux  qui  dérivent  de  l’obligation  cenfitaire.  J’invite  de 
plus  l’AlTemblée  Nationale  à réfléchir  fi  i’extinéfion  du' 
cens  & des  droits  de  lods  & ventes  convient  véritablement 
au  bien  de  l’Etat.  Ces  droits  , les  plus  fimples  de  tous  , 
détournent  les  riches  d’accroître  leurs  polfelTions  de  toutes 
les  petites  propriétés  qui  environnent  leurs  terres  , parce 
qu’ils  font  intéreffés  à donferver  le  revenu  honorifique  de 
^ leur  Seigneurie.  Ils  chercheront,  en  perdant  ces  avantages , 
à augmenter  leur  confiftance  extérieure  par  l’étendue  de 
leurs  pofleffions  foncières , <k  les  petites  propriétés  dimi-’ 
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jlüôfottt  cliâ<ïüe  joiif  ^ Cependant  il  eft  généralement  connu 
que  leür  deftruâion  eft  un  préjudice  pour  la  culture  5 
que  leur  deftruârion  circonfcrit  & reftreint  l’elprit  de 
Citoyen  5 en  diminuant  le  nombre  \des  perfonnes  atta- 
chées à la  Glève  ^ que  leur  deftruôion  enfin  peut  afFoiblir 
les  principes  de  morale  , en  bornant  de  plus  en  plus  le$ 
devoirs  des  hommes  à ceux  de  ferviteurs  & de  gagiftes. 

Sur  t Article  U , concernant  les  PiGEONS  ET  les  CO- 
LOMBIERS. . 

Pappyonve  les  dil^ofitions  adoptées  par  l’AlTemblée. 

Smr  t Article  III , concernant  LA  Chasse. 

Je  confens  à la  reftriâion  du  droit  de  Chaflê  indiquée 
|)ar  cet  Article , mais  en  permettant  à tous  les  Propriétaires 
rndiftinélement  de  détruire  & faire  détruire  le  gibier  cha- 
cun fur  leurs  domaines  , il  convient  d’empêcher  que  cette 
liberté  ne  multiplie  le  port  d’armes  d’une  manière  contraire 
à l’ordre  public.  -- 

J’ai  détruit  mes  Capitaineries  par  l’Arrêt  démon  Confeil 
du  10  Août  dernier  , & , avant  cette  époque  , mes  inten- 
tions étoient  déjà  connues. 

. J’ai  donné  les  ordres  nécelTaires  pour  la  ceflation  dès 
peines  infligées  à ceux  qui  avoient  enfreint  jufqu’à  préfent 
les  droits  de  Chaflê. 


Sur  t Article  IV  ^ concernant  LES  JUSTICES  SeiGNEU- 
, _ RI  A L E s. 

J’approuverai  les  fuppreflîons  des  Juftices  Seigneuriales 
dès  que  j’aurai  connoifîance  de  la  fagelfe  des  dilpofitions 
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générales  que  TAflemblée  fe  propoiè  d’adopter  relative^ 
meut  à l’Ordre  Judiciaire. 


Sur  Vartich  V ^ relatif  AUX  DiXMES. 

Il  m’en  coûte  de  faire  quelques  obfervations  fur  cet  Ar- 
ticle , puifque  toutes  les  difpofitions  de  bienfaifance , dont 
une  partie  du  Peuple  eft  appelé  à jouir,  entraînent  toujours' 
rnon  fufFrage.  Mais  fi  le  bonheur  général  repofe  fur  la  juf- 
tice  , je  crois  remplir  un  devoir  plus  étendu  , en  examinant 
aufîi , fous  ce  rapport , la  délibération  de  votre  Affemblée, 

J’accepte  d’abord  comme  vous  , Meffieurs  , & avec  un 
fèntiment  particulier  de  reconnoiifance , le  généreux  fàcri- 
fice  offert  par  les  Repréfentans  de  l’Ordre  du  Clergé.  La 
diipojfîtion  qu’on  en  doit  faire  eft  lefeul  objet  demesdoutes.' 

J’ignore  ü l’Affemblée  Nationale  a cherché  à s’infttruire' 
de  l’étendue  numérique  de  la  valeur  des  Dîmes  ecclé- 
fiaftiques.  On  ne  la  connoît  pas^exaéfement  ^ mais  on 
peut  raifonnablement  l’eftimer  de  foixante  à quatre-vingt' 
millions.  Si  donc  on  fe  bornoit  à la  fupprefïïon  pure* 
& fîmple  des  Dîmes  , au  profit  de  ceux  qui  y font  af - 
fujetis  , cette  grande  munificence  , de  foixante  à quatre- 1 
vingt  millions , fe  trouyeroit  uniquement  dévolue  aux  pro- 
priétaires de  terres , & la  répartition  s’en  feroit  d’après  une  - 
proportion  relative  à la  mefure  refpeéfive  de  leurs  poffef- 
fions  ; or,  une  telle  proportion , très-jufie  l’orfqu’il  eft  quef 
tion  d’un  impôt , ne  l’eft  pas  de  même  quand  on  s’occupe  de 
la  diftribution  d’un  bienfait.  Je  puis  vous  faire  obferver  en- 
core que  la  plupart  des  Habitans  des  villes , les  Commer- 
çans , les  Manufacturiers , ceux  qui  font  adonnés  aux  Arts 
& aux  Sciences , & tous  les  Citoyens  rentiers , ou  autres 
qui  n’auroientpas  la  double  qualité  de  Citadins  & de  Pro-  ' 
priétaires  de  terres  ^ enfin  ce  qui  eft  plus  important,  les  nom- 
breux Habitans  du  Royaume , dénués  de  toutes  propriétés, 
n’auroient  aucune  part  à cette  inimenfe  libéralité  , que  fi 
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i’Êtàt  avoit  un  grand  fupferflu  ; Sc  qu’une  faveur  importânfe' 
envers  les  uns  n’altérât  point  le  fort  des  autres , la  munifi- 
cence projetée  devenant  un  fîmple  objet  de  jaloiifîe , feroit^ 
moins  fuiceptible  d’objeétion.  Mais  lorfque  les  Finances 
font  dans  une  fituation  qui  exige  toute  l’étendue  des  ref- 
fources  de  l’Etat , il  conviendroit  sûrement  d’examiner  fi  , 
au  moment  où  les  Repréfentans  de  la  Nation  difpofent 
d’une  grande  partie  des  revenus  du  Clevgé  , ce  n’efl:  pas 
nu  foulagement  de  la  Nation  entière  que  ces  revenus  doi- 
vent être  appliqués.  Que  dans  une  diftnbution  faite  avec 
foin  & avec  maturité , les  Cultivateurs  les  moins  aifés' 
profitalfent , en  grande  part , des  facrifices  du  Clergé,  je  ne- 
pourrois  qu’applaudir  à cette  dilpofition  , & je  jouirois 
pleinement  de  ramélioratioii  de  leur  fort  ^ mais  il  eft  tel 
Propriétaire  de  terres  à qui  l’afFranchilTement'  des  dîmes 
vaudroit  peut-être  un  accroifiement  de  revenus  de  dix  ,■ 
vingt , & jufqu’à  trente  mille  livres  par  an  : quel  droit 
lui  verroit-on  à une  concefllon  fi  grande  & fi  iiiatendue  ? 
L’Arrêté  de  l’AlTemblée  Nationale  ne  dit  point  que  l’abo- 
lition des  dîmes  fera  remplacée  par  un  autre  impôt  à la 
charge  des  terres  foumifès  à cette  redevance  ^ mais , en 
fuppofant  que  ce  fut  votre  delfein , jé  ne  pourrois  avoir 
une  opinion  éclairée  à cet  égard , fans  connoître  la  na- 
ture du  nouvel  impôt  qu’on  voudroit  établir  en  échange. 
Il  en  eft  tel  j même  parmi  ceux  exiftans  , qui  fonn  beau- 
coup plus  onéreux  au  Peuple  que  la  dîme.  Il  feroit  en- 
core important  de  connoître  fi  le  produit  des  dîmes  mis 
à part , le  refte  des  biens  du  Clergé  fuffiroit  âüx  dépenfes 
de  l’Églife  , & à d’autres  dédommagemens  indilpenfa- 
bles  & fi  Quelque  fupplément  à charge  aux  Peuples^  ne 
deviendroit  pas  alors  néceflairé.  H me  paroît  donc  que 
plufieurs  motifs  de  fagefle  iiiviteroient  à prendre  en  nou- 
velle eonfidération  l’Arrêté  de  l’Aflemblée  relatif  à la 
difpofition  des  dîmes  eccléfiaftiques , & que  cet  examen 
pourroit  s’unir  raifonnablement  à la  difcufiion  prochain© 
des  hefpins  & des  relTources  de  l'Etat* 
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Lés  réflexions  que  je  viens  de  faire  fiir  les  dîmes  ea 
général , s’appliquent  à celles  pofledées  par  les  Com- 
mandeurs de  Malte  , mais  on  doit  y ajouter  une  con- 
lidération  particulière  y.c’eft  qu’une  partie  des  revenus 
de  l’Ordre  étant  coinpofé  des  redevances  que  les  Com- 
mandenes  envoient  à Malte  ^ il  eft  des  motifs  politiques 
qui  doivent  être  mis  en  ligne  de  compte  avant  d adopter 
les  difpofitions  qui  réduiroient  trop  fenllblement  le  pro- 
duit de  ces  fortes  de  biens  , & les  reffources  d une  Puif- 
fance  à qui  le  commerce  du  Royaume  doit  chaque  jour 
de  la  reconnoilTance. 

Sur  l'Article  FT  5 concernant  les  RENTES  RACKET ABLES. 

J’approuve  les  difpofitions  annoncées  dans  cet  Article. 

Sur  l'Article  VJI,  concernant  la  VÉNALITÉ  DES 

Offices. 

Je  ne  mettrai  aucune  oppofition  à cette  partie  de  Dé- 
libérations de  l’AfTemblée  Nationale.  Je  defire  feulement 
que  l’on  recherche  & que  l’on  propofe  les  moyens  pro- 
pres à m’affurer  que  la  juftice  fera  toujours  exercée  par 
des  hommes  dignes  de  ma  confiance  & de  celle^  de  mes 
Peuples.  La  finance  des  charges  de  Magiftrats  etoit  une 
propriété  qui  garantiffoit  au  moins  une  éducation  ‘hono- 
rable, mais  on  peut  y fuppleer.par  d autres  precauticms.  Il 
eft  convenable  aufîî  que  l’Afîemblee  prenne  connoifïanc© 
de  l’étendue  du  capital  des  Charges  de  J udicature  ; il 
eft  confidérable  , & ne  Coûte  a l’Etat  quun  modique  inte- 
rêr;  ainfi  on  ne  peut  l’acquiter  fans  un  grand  facnfice. 
Il  en  faudra  d’autres  également  importons , fi  les  emo- 
lüméns  des  Juges  doivent  être  payes , en  entier , par  des 
contributions  générales.  CesL  divers  facrifices  ne  doiveui 
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pas  remporter  fur  des  confidérations  d’ordre  public  , qui 
leroient  univerfelleiiieiit  appréciées  par  la  Nation , mais 
la  fageffe  de  l’AlTemblée  l’engagera  fans  doute  à examiner 
mûrement  & dans  fon  enfemble  une  difpolîtion  d’une 
importance  majeure. 

Je  rappellerai  auïîi  à l’AlTemblée  Nationale,  que  la' 
fuppreflion  de  la  vénalité  des  Offices  ne  fuffiroit  pas  pour 
rendre  la  juffice  gratuite  ; il  faudroit  encore  fupprimer 
tous  les  droits  relatifs  à fon  exercice , qui  forment  au- 
^ jourd’hui  une  partie  des  revenus  de  l’Etat. 


Sur  t Article  VIII  , concernant  les  DROITS  CASUELS 

* - DES  Curés. 

J’approuve  des  difpofitions  déterminées  par  cet  article. 
Tous  ces  petits  droits  contraftent  avec  la  décence  qui 
doit  fervir  à relever , aux  yeux  des  Peuples , les  relpeéfa- 
bles  fonéfions  dés  Minières  des  Autels."* 

Sur  t Article  IX  , concernant  les  PRIVILEGES 
EN  MATIÈRE  DE  SUBSIDES. 

J’approuve  en  entier  cet  article , & je  loue  le  Çlergé 
& la  NoblelTe  de  mon  Royaume  , de  l’honorable  em- 
preifement  que  ces  deux  Ordres  de  l’Etat  ont  apporté  à 
l’établilTement  d’une  égalité  de  contribution  conforme  à 
la  juffice  & à la  faine  raifon. 

Sur  t Article  X , concernant  les  PRIVILÈGES  ] 
DES  Provinces. 

J’approuve  également  cet  article , & je  defire  infiniment 
qu’il  puilTe  fe  réàlifer  fans  oppofition.  J’alpire  à voir  toutes 
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mes  Provinces  fe  rapprocher  dans  letirs  intérêts , comme 
plies  font  unies  dans  mon  amour , & je  féconderai  de 
tout  mon  pouvoir  un  fi  généreux  delfein. 

Sur  t Article  XI concernant  /’ Admission  de  tous 
LES  Citoyens  , aux  emplois  ecclésiastiques 
CIVILS  & Militaires, 

J’approuve  cette  dilpofîtion.  Je  defire  que  mes  Sujets 
îndiftinftement , fe  rendent  dignes  des  places  où  l’on  eft 
nppelé  à ièrvir  l’Etat , & je  verrai  avec  plaifir  rapprochés 
de  mes  regards  , tous  les  hommes  de  mérite  & de  talent. 

Sur  t Article  XII , concernant  les  AnnaTES. 

Cette  rétribution  appartient  à la  Cour  de  Rome  5 & 
fe  trouvant  fondée  fur  le  Concordat  de  la  France  avec  le 
Saint-Siège , une  feule  des  Parties  contradantes  ne  doit 
pas  l’annuller.  Mais  le  vœu  de  l’Alfembiée  Nationale 
m’engagera  à mettre  cette  affaire  en  négociation  , avec 
les  égards  dûs  à tous  les  Princes  fouverains , & au  Chef 
de  l’Èglife  en  particulier. 

Sur  V Article  XIII,  concernant  les  PRESTATIONS  DE 
Bénéficiers  a Bénéficiers. 

La  difpofition  arrêtée  par  l’AlTemblée  ne  foufîrira  pas 
de  difficulté  de  ma  part  mais  elle  doit  obferver  que 
l’abolition  des  droits  de  ce  genre  obligeroit  à des  in- 
demnités , parce  qu’ils  forment  fouvent  le  revenu  prin- 
cipal des  Evêchés , des  Archidiaconés  ou  des  Chapitres 
auxquels  ils  font  attribués  & l’on  ne  pourroit  pas  s’en 
dédommager  en  airujettilTaiit  ceux  qui  acquittent  ces 
droits , à une  taxe  équivalente  , li , dans  le  même-temps  , 
on  fupprimoit  leurs  dîmes. 
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Sur  r Article  XIV  ^ concernant  la  PLURALITÉ  DES 

Bénéfices. 

L’eiprit  de  cet  article  eft  fort  raifonnable  , & je  m’y 
conformerai  volontiers. 

Sur  t Article  XV  ^ concernant  le  Visa  DES  PENSIONS  ET 
DES  AUTRES  GRACES. 

Je  ne  m’oppoferai  à aucun  des  examens  que  l’AlTemblée 
Nationale  jugera  convenable  de  faire  : elle  confidérera 
feulement  fi  une  inquifition  détaillée  d’une  pareille  éten- 
due n’aflujettiroit  pas  à un  travail  fans  fin , ne  répandroit 
pas  beaucoup  d’alarmes , & fi  une  réduéiion  fondée  fur 
divers  principes  généraux  ne  feroit  pas  préférable. 

Je  viens  de  m’expliquer  , Meilleurs , fur  les  divers 
Arrêtés  que  vous  m’avez  fait  remettre  ^ vous  voyez  que 
j’approuve  en  entier  le  plus  grand  nombre  > & que  j’y 
donnerai  ma  fanéfion  dès  qu’ils  feront  rédigés  en  Loi. 
J’invite  l’Aflemblée  Nationale  à prendre  en  confidération 
les  réflexions  que  j’ai  faites  fiir  deux  ou  trois  articles  im- 
portans.  C’efl:  par  une  communication  franche  & ouverte 
de  nos  fentimens  & de  nos  opinions  , qu’animés  du  même 
amour  du  bien  , nous  parviendrons  au  but  qui  nous  inté- 
reffe  également.  Le  bonheur  de  mes  Peuples , fi  conftam- 
ment  cher  à mon  cœur , & la  proteéHon  que  je  doi«  aux 
principes  de  juftice , détermineront  toujours  mes  démar- 
ches ^ & puifque  des  motifs  femblables  doivent  fervir  de 
guide  à l’Affemblée  Nationale  , il  eft  impoffible  , qu’en 
nous  éclairant  mutuellement , nous  ne  nous  rapprochions 
pas  en  toutes  chofes.  C’eft  l’objet  de  mes  vœux  , c’efi:  celui 
de  mon  efpérance. 

Signé  LOUIS. 


( ” ) 


réponse 

DU  ROI, 

Sur  la  demande  formée  féparément , concernant  ta  Sanc- 
tion du  dernier  Décret  de  z\Assemblée  Nationale  , 
en  faveur  de  la  libre  circulation  des  Grains  ^ ^ de  la 
défenfe  d’en  exporter  au  dehors. 


A Verfailles  , le  i8  Septembre  1789. 

( 

E Décret  eft  abfolument  conforme  aux  diyerfes  difpofi^ 
tions  que  ]’ai  conftamment  renouvelées  depuis  un  an.  Je  le 
revêtirai  de  ma  Sandion  ^ mais  je  dois  prévenir  1 Affemblee 
Nationale , que  dans  la  fituation  préfente  des  efprits  , avec 
l’état  de  fermentation  , produit  par  la  difette  & la  cherte 
des  p-rains , l’année  derniere  ^ avec  la  refiftanee  qu  on  op- 
pofe^par-tout  à leur  circulation  ^ ce  feroit  manquer  de  fa- 
Lffe,  que  de  vouloir  faire  exécuter  avec  trop  de  rigueur 
le  Décret  de  l’Alfemblée.  Elle  doit  connoitre  , d ailleurs  , 
les  entraves  agnelles  du  Pouvoir  exécutif , fur-tout  quand^ 
les  Municipalités , ^PP^lées  à invoquer  1 appui  des  tr^ 
ont  une  opinion  contraire  au  vœu  de  1 Al^mblee  Nationale, 
& refufent  de  le  prendre  pour  guide.  Ces  conüderations 
de  la  plus  grande  importance  méritent  de  fixer  1 attention 
de  l’Alfemblée  Nationale,  puifqu elles  intereüent  ellen- 
tiellement  l’ordre  public.  J’apporte  tous  mes  fouis  à em- 


pêcher  la  fortie  des  grains'  du  Royaume  , & j’ai  donné 
dans  cette  intention , les  inftruâions  les  plus  pofitivcs 
aux  diverles  perlbnnes  chargées  de  l’exécution  de  mes  or- 
dres  dans  les  Provinces  ^ mais  les  Commis  des  Fermes  , 
qui  veillent  aux  frontières  , ont  été  mis  en  fuite  dans  plu- 
iîeurs  lieux , par  les  Contrebandiers  qui  apportent  à force 
ouverte  dans  le  Royaume  , du  fel , du  tabac , & d’autres 
marchandifes  prohibées.  Le  premier  Miniftre  de  mes  Fi- 
nances vous  a fait  connoitre  , de  ma  part , à plufieurs  re- 
prifes  , de  quelle  importance  il  étoit , pour  le  fecours  de 
la  chofe  publique  , que  l’Aflemblée  manifeftât  de  nou- 
veau , & de  la  manière  la  plus  explicite , qu’elle  fouhaite, 
qu’elle  exige  la  confervatîon  des  Droits  établis , & le  paie- 
ment régulier  des  impofîtions  j elle  n’a  pas  encore  fatis- 
lait  a cette  reprélentation  , & cependant  chaque  jour  la 
néceffité  devient  plus  urgente. 

Je  vais  inceflamnjent  vous  appeler , par  Içs^îpotifs  les 
plus  forts  y & les  râifons  les  plus  perfuafives  , à concou- 
rir avec  moi  au  lècours  des  Finances  & de  l’Etat , a re- 
lever la  confiance  par  des  mefures  grandes  & efficaces!! 
Les  circonilances  , par  leur  difficulté , Ibnt  dignes  de  nos 
efforts  communs , & je  compte  que  vous  m’égalerez  en 
courage  ôc  en  volonté.  Signé , LOUIS, 
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VERSAiLLESy  de  l’Imprimerie  de  Baudouin  . 
Imprimeur  de  L’A  S S E M B L É E NATIONALE  j , 
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,A  TOULOUSE, 

De  l’Imprimerie  de  Joseph  Dalles, 
aux  Arts  & Sciences. 


